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I. Contexte 

De nombreuses entreprises au Maroc et plus globalement dans le monde sont engagées dans une démarche d’égalité professionnelle. En plus de répondre aux normes internationales relatives au respect des droits fondamentaux au travail, cet investissement est basé sur l’idée que la mixité engendre une meilleure performance de l’entreprise, et à une plus grande échelle, une meilleure performance de l’économie. 
Les entreprises qui planifient et mettent en œuvre des actions pérennes assurant l’égalité professionnelle femme-homme bénéficient d’un avantage concurrentiel incontestable, et ce à travers plusieurs facteurs, parmi lesquels :
 a. le recrutement de personnes qualifiées : à travers leurs efforts d’attractivité et de recrutement des femmes, ces entreprises ont accès à un plus grand vivier de talents féminins qui reste, à ce jour, peu exploité. Pouvoir intégrer plus de femmes qualifiées permet aux entreprises de garantir une main d’œuvre de qualité.
b. la réduction des coûts reliés au roulement des employées : en mettant en place des mesures adaptées à l’emploi des femmes, les entreprises arrivent à mieux fidéliser et retenir leurs employé-e-s, ce qui a un impact direct sur les coûts reliés aux départs et aux remplacements du personnel. 
c. la diminution de l’absentéisme : des modalités de travail prenant en compte les contraintes des employées influent directement sur les taux d’absentéisme, qui se voient diminuer, notamment à travers une meilleure possibilité de gestion des urgences familiales. 
d. une meilleure productivité des employés : les entreprises qui arrivent à instaurer un environnement de travail adapté aux besoins des femmes et des hommes permettent de stimuler la motivation des employé-e-s, ce qui augmente leur productivité.

e. une meilleure prise de décision : les entreprises qui impliquent les femmes à tous les niveaux de responsabilité bénéficient d’une meilleure performance en terme de résolution de problèmes complexes à travers une meilleure capacité d’innovation et l’accès à une panoplie diversifiée d’approches et de perspectives. 
f. une réputation renforcée : à travers des actions promouvant l’égalité professionnelle femme-homme, les entreprises améliorent leur réputation vis-à-vis de leurs clients, d’abord à travers une meilleure compréhension de leur clientèle féminine, mais aussi en tant que promoteur de la responsabilité sociale (concept de RSE), dont l’importance s’est vue accroître durant ces dernières années et influencent les décisions d’achat et de consommation.
Dans ce contexte, le Ministère de l’Inclusion Économique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences organise la 7ème édition du «Trophée de l'Egalité professionnelle femme-homme», afin de :
· Récompenser les entreprises qui se sont distinguées en matière d'égalité femme-homme ;
· Permettre aux entreprises de se positionner en tant qu’actrices majeures dans l’atteinte des objectifs d’égalité professionnelle dans le secteur privé au Maroc ;
· Offrir aux entreprises l’opportunité de partager leurs bonnes pratiques en la matière.
Au sens du présent manuel, qui s’adresse à toute taille d’entreprises au Maroc, on entend par :

· Grande entreprise (GE): Toute entreprise ou Etablissement public à caractère commercial ou industriel ou de service qui réalise un chiffre d’affaire annuel supérieur ou égal à soixante-quinze (75) million de Dirhams ;
· Moyenne entreprise (ME): Toute entreprise ou Etablissement public à caractère commercial ou industriel ou de service qui réalise un chiffre d’affaire annuel compris entre dix (10) million et soixante-quinze (75) million de dirhams ;

· Petite Entreprise (PE): toute entreprise ou Etablissement public à caractère commercial ou industriel ou de service qui réalise un chiffre d’affaire annuel inférieur ou égal à dix (10) million de dirhams.
II. Modalités de Candidature

La participation au Trophée de l’Egalité Professionnelle femme-homme du Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences est gratuite. 
Les entreprises qui désirent concourir doivent remplir un dossier de candidature qu’elles peuvent télécharger du site du Ministère à l’adresse « www.miepeec.gov.ma ».

Le dossier doit être envoyé exclusivement par e-mail, avant le vendredi 10 Février 2023 à 16 heures 30 mn à l’adresse électronique trophee@meipeec.gov.ma, et doit être composé des pièces suivantes :
· Demande de candidature à l’attention de Monsieur le Ministre du MIEPEEC ;

· Carte d’identité de l’entreprise candidate ;

· Formulaire de candidature ;

· Document d’engagement de l’entreprise.
III. Description du Trophée de l’Égalité professionnelle femme-homme
Depuis plus de 10 ans, le Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences (MIEPEEC) gère une série d’initiatives visant la promotion de l’égalité professionnelle femme-homme dans les entreprises au Maroc.
Dans ce cadre le MIEPEEC s’appuie sur les 3 acteurs suivants :
· Les Directions Régionales et Provinciales du Département de l’Inclusion Economique de la Petite Entreprise et de l’Emploi pour une mission de contrôle de la conformité au Code du travail ;
· Les acteurs de la société civile œuvrant pour l’équité genre en milieu professionnel ;
· Les entreprises dans le cadre de la mise en place du Trophée Egalité Professionnelle.
En six (6) éditions, plus de soixante-dix (70) entreprises ont été récompensées par l’octroi d’un Trophée ou d’un certificat.
Pour la 7ème édition du Trophée de l’Egalité Professionnelle qui se déroulera en mars 2023, des prix à l’échelle nationale et régionale seront décernées aux entreprises gagnantes. selon la répartition suivante :
1- A l’échelle nationale :
Seront décernés trois trophées Nationaux de l’Egalité professionnelle et neuf (09) certificats d’excellence par tailles d’entreprises, ainsi qu’un coup de cœur.
a. Trophée National de l’Egalité Professionnelle (TNEP) :
Trois (3) TNEP seront remis aux entreprises ayant eu la meilleure note générale par taille d’entreprise (en prenant pour indicateur le Chiffre d’Affaires):

· Un trophée National de l’Egalité professionnelle pour les grandes entreprises (GE) ;
· Un Trophée National de l’Egalité Professionnelle pour les moyennes entreprises (ME) ;
· Un Trophée National de l’Egalité Professionnelle pour les Petites Entreprises (PE) .
b. Certificats d’Excellence :

Au nombre de neuf (09) certificats, ils seront remis aux entreprises qui ont eu la deuxième, la troisième et la quatrième place par taille d’entreprise.
c. Coup de cœur :

Un coup de cœur sera remis à l’entreprise choisie par les membres du comité de pilotage par rapport aux initiatives prises en matière d’égalité professionnelle.
2- A l’échelle régionale 

d. Trophée Régional de l’Egalité Professionnelle (TREP) :
Le Ministère mettra en avant, pour chaque région, l’entreprise ayant eu la meilleure note, en lui attribuant un TREP.
IV. Critères d’Éligibilité des entreprises
Les entreprises candidates doivent répondre aux critères suivants :
1.  Profil de l’entreprise : l’entreprise candidate siège au Maroc et présente une carte d’identité dûment remplie.
2. Formulaire de candidature complet : l’entreprise candidate fait part d’un dossier de candidature dûment remplit correspondant à la taille pour laquelle elle candidate et l’accompagne de pièces justifiant chaque action présentée.
3. Déclaration d’engagement signée : l’entreprise candidate confirme son engagement à participer à l’évènement et atteste l’exactitude des informations présentées dans le dossier de candidature.
V. Critères de sélection des entreprises
Les entreprises sont invitées, pour chaque action menée, à joindre des pièces justificatives (note interne, lien sur site web, documents officiels, etc…) qui permettront de juger :
· De leur qualité (contexte de l’entreprise, objectifs visés par les actions, choix des actions planifiées et/ou menées).
· De leur impact : en termes quantitatifs (nombre de personnes touchées), et qualitatifs (nature du groupe cible).
· De leur motivation (la vision escomptée par l’entreprise pour l’élaboration et la mise en œuvre des actions).
· De la pérennité de leur action (comment l’entreprise assurera la durabilité des actions réalisées où à mener).
VI. Les domaines pour lesquels les entreprises s’engagent au titre de la candidature :
VI-1-Engagement des entreprises par taille :

Il est à signaler que, par taille, les entreprises s’engagent à renseigner le formulaire de candidature pour des domaines spécifiques de l’égalité professionnelle (EP). Ainsi, les engagements se font comme suit :

VI-1-1- Les Grandes Entreprises s’engagent pour dix domaines de l’EP, notamment :

· Stratégie d’égalité 

· Sensibilisation et formation sur l’égalité 

· Recrutement

· Conciliation travail et vie familiale 
· Maternité et paternité 

· Parcours professionnel 

· Mixité des métiers 

· Politique des salaires et conditions de travail 

· Prévention et traitement des violences basées sur le genre 

· Implication des représentants du personnel

VI-1-2- Les Moyennes Entreprises s’engagent pour sept domaines de l’EP, en l’occurrence :

· Sensibilisation et formation sur l’égalité 

· Recrutement

· Conciliation travail et vie familiale 

· Maternité et paternité 

· Politique des salaires et conditions de travail 

· Prévention et traitement des violences basées sur le genre 

· Implication des représentants du personnel
VI-1-3- Les Petites Entreprises s’engagent pour quatre domaines de l’EP, à savoir :

· Sensibilisation et formation sur l’égalité 

· Recrutement

· Maternité et paternité 

· Politique des salaires et conditions de travail 

VI-2- Description des domaines d’engagement des entreprises :

VI.2-1-Stratégie d’égalité :
· Engagement de la direction ;
· Création d’un poste dédié ;
· Groupes d’expression, Comité dédié ;
· Stratégie de mesure des engagements.
Exemple d’actions :
· Mise en place d’une politique visant à atteindre l’égalité femme-homme dans les différentes instances de décision (comité de direction, comité exécutif, comité stratégique, conseil d’administration…) ;
· Création d’une fonction au sein de l’entreprise responsable de la mise en œuvre et le suivi des projets voués à la thématique de l’égalité professionnelle Femme-Homme (par exemple, une équipe diversité & inclusion) ;
· Intégration de l’égalité professionnelle femme-homme dans les discours officiels du Top Management ainsi que dans les politiques de l’entreprise ;
· Présentation d’une analyse des indicateurs relatifs aux conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes dans l’organisme, afin d’établir des objectifs de progression ;
· Mener une politique visant à atteindre l’égalité entre les femmes et les hommes à travers, notamment, une plus grande mixité professionnelle ;
· Mise en place des objectifs mesurables sur une durée déterminée en termes d’égalité professionnelle femme-homme au sein de l’entreprise et élaboration d’un plan d’action détaillé pour l’atteinte de ces objectifs ;
· Participation à des démarches d’engagement relatives à l’égalité professionnelle : Trophée EP du MIEPEEC, label RSE de la CGEM, signature des WEP’s d’ONU Femmes.
VI.2-2-Sensibilisation et formation sur l’égalité :
Actions conduites en direction :

· De la Direction ;
· Des managers ;
· Des employés et représentants du personnel ;
· Des autres parties prenantes (fournisseurs, communautés locales, consommateurs…).
Exemples d’actions :
· Mise en place d’une assistance (élaboration d’un guide) qui favorise la mixité à tous les niveaux ;
· Implication des managers dans la réflexion sur les différentes décisions reliées à l’égalité professionnelle femme-homme au sein de l’entreprise ;

·  Introduction de l’égalité professionnelle femme-homme dans l’évaluation des performances des managers ;
· Mise en place de système d’accompagnement des managers dans la gestion d’équipes diversifiées et dans l’identification des stéréotypes et préjugés inconscients (à travers du coaching, des formations, ou des outils d’accompagnement…) ;
· Production d’outils de communication permettant aux employés d’être au courant des différentes actions de l’entreprise promouvant l’égalité professionnelle femme-homme (note interne, vidéos, affiches…) ;
· Production d’outils mettant en avant auprès des consommateurs, fournisseurs et communautés locales les actions liées à la thématique et/ou l’importance de l’égalité femmes/hommes.
VI.2-3-Recrutement :
· Processus de recrutement non discriminatoire ;
· Sensibilisation des équipes de recrutement ;
· Actions de communication en amont sur la mixité des métiers ;
· Partenariats avec établissements scolaires et universitaires.
Exemples d’actions :
· Révision des processus de recrutement pour s’assurer qu’ils offrent des chances égales aux femmes et aux hommes ;
· Sensibilisation de l’équipe des Ressources Humaines et les différentes personnes impliquées dans le recrutement sur les préjugés et stéréotypes liés au genre (à travers des formations, ateliers de sensibilisation, etc...) ;
· Parcours d’intégration des nouveaux embauchés, notamment pour les personnes intégrant des équipes à grande majorité féminine ou masculine ;
· Organisation d’évènements promouvant l’entreprise en tant qu’employeur de choix pour les femmes (journées portes ouvertes, visites d’écoles, etc...), notamment pour les métiers encore peu féminisés ;

· Proposition de stages aux étudiantes.
VI.2-4-Conciliation travail et vie familiale :
· Recours au télétravail ;
· Aménagement des horaires de travail ;

· Soutien aux modes de garde collectif ;

· Gestion des situations particulières.
Exemples d’actions :
· Mise en place d’horaires de travail favorables à la vie de famille (modalités de travail flexible, respect des horaires de travail de l’entreprise, etc…) ;

· Flexibilité dans le traitement des urgences familiales ;

· Mise en place d’une crèche d’entreprise ou inter entreprise ;

· Soutien de la prise en charge de la garde d’enfants et/ou des personnes âgées.

VI.2-5-Maternité et paternité :
· Grossesse ;

· Départ et retour congé maternité ;

· Couverture sociale ;

· Congés maternité, paternité.
Exemples d’actions :
· Préparation, avec les salariés concernés des conditions de départ, d’absence et de retour de congés de maternité et/ou parentaux, afin de mieux prendre en compte les objectifs de carrière ;

· Aménagement des déplacements et des horaires de travail pour les femmes enceintes ;

· Révision des garanties prévoyance pour une meilleure prise en compte de la maternité (accouchement,…) ;
· Allongement du congé de maternité et du congé de paternité avec un maintien du salaire.
VI.2-6-Parcours professionnel :
· Critères d’évaluation ;
· Mobilité fonctionnelle et géographique ;
· Formation continue ;

· Suivi de carrière des femmes.
Exemples d’actions :
· Révision du système d’évaluation de la performance pour maximiser son objectivité ;
· Renforcement de l’égalité d’accès des femmes et des hommes à la formation professionnelle continue ;
· Organisation de formations en soft skills axées sur les femmes de l’entreprise ;
· Implémentation d’un système de monitoring, coaching et/ou de sponsoring des femmes à haut potentiel ;
· Prévision d’une succession féminine dans les postes de responsabilité ;
· Actions de formation touchant des publics n’ayant pas d’études (analphabétisme).
VI.2-7-Mixité des métiers :
· Mixité des métiers ;
· Pénibilité des postes de travail.
Exemples d’actions :
· Promotion de modèles de référence féminins de l’entreprise (à travers des vidéos/articles retraçant le parcours des femmes en poste de responsabilité, des ateliers d’échange entre les modèles féminins et les employées de l’entreprise, …) ;
· Féminisation de postes dits « masculins » et encouragement du recrutement des hommes dans les postes dits « féminins » ;
· Réduction de la pénibilité des postes de travail pour en faciliter l’accès des femmes.
VI.2-8-Politique des salaires et conditions de travail :
· Prévention des inégalités salariales ;
· Outils de mesure des écarts de salaire ;
· Sécurisation du transport domicile travail ;
· Conditions de travail.
Exemples d’actions :
· Création d’un outil de mesure des écarts de salaire prenant en compte la catégorie professionnelle et l’ancienneté des employés ;
· Aménagement des locaux et postes de travail ;
· Mise en place de systèmes de transport collectif et actions visant à prévenir le harcèlement dans l’espace public.
VI.2-9-Prévention et traitement des violences basées sur le genre :

· Engagement de l’entreprise ;
· Actions menées en matière de prévention des violences basées sur le genre ;
· Outils de gestion des réclamations.
Exemples d’actions :
· Affichage d’une charte sur les engagements de l’entreprise dans le cas de pratiques de harcèlement ;
· Mise en place d’un référent hors hiérarchie ou d’une hot line permettant aux personnes violentées ou harcelées de voir leur dossier traité de manière confidentielle ;
· Soutien à des associations.
VI.2-10-Implication des représentants du personnel
· Prise en compte des préoccupations du personnel ;
· Instances de dialogue social : Comité d’entreprise, CSH, Comité œuvres sociales ;
· Négociation collective.
Exemples d’actions :

· Introduction dans les enquêtes d’opinions et baromètres sociaux de questions relatives à l’égalité professionnelle ;
· Transmission aux représentants du personnel des résultats du baromètre social ou des enquêtes survey ;

· Préparation, en cas de mutations économiques, avec les salariés concernés ou avec les représentants du personnel, des conditions de mobilité géographique ou professionnelle, afin de prendre en compte les contraintes de la vie familiale ;
· Recours au Comité des œuvres sociales pour proposer aux employés des modes de garde de qualité (convention avec des crèches, création d’une crèche d’entreprise ou inter entreprise) ;
· Introduction dans les débats au sein des Comités de sécurité et d’hygiène, d’une réflexion genrée sur les conditions de travail ;
· Promotion d’une représentation plus féminine au sein des instances de représentation du personnel ;
· Introduction dans la convention collective de l’entreprise d’actions en faveur de l’égalité professionnelle.
Annexe
	
	Dossier de Candidature
	


L’ensemble du dossier doit comporter une trentaine de page au maximum (police de corps 11 minimum). 
Ce dossier doit répondre de manière la plus factuelle et synthétique possible aux questions suivantes, qui ont pour objet de mieux vous connaitre et ainsi mieux comprendre vos réponses au questionnaire.
Vous avez la possibilité de joindre par fichier séparé (en format PDF) des documents qui attestent de votre démarche d’égalité professionnelle : engagement de la Direction, rapport d’activité, supports de formation,…
Attention, l’ensemble des fichiers ne doit pas dépasser les 10 Mo (méga octet).
Si tel est le cas, nous vous invitons à faire plusieurs envois.
Prière d’observer les thématiques d’engagement par taille d’entreprise. Cependant, toute thématique dument rempli en dehors de celles sollicitées pour la taille de l’entreprise concernée sera bien appréciée et prise en considération dans la notation.

7éme Edition

A-Carte d’identité de l’entreprise candidate

· Nom de l’entreprise : ……………………………………………………………………
· Forme juridique : ……………………………………………………………….……….
· Numéro d’identification commun ICE :………… 
· Numéro d’affiliation à la CNSS ………………..
· Date de création : ………………………………………………….………..

· Chiffre d’Affaires : ………………………………………………………….

· Activités de l’entreprise : ……….…..… Grille de classification nationale des activités

· Secteur d’activité : ….……..…………… Grille de classification nationale des activités
· Région administrative: ……………….………………………….……………….……..
· Ville : …………………………………………………………………….….…………..
· Nom/Prénom du dirigeant : ……………………………..………….……………….…..

· Adresse Email :……………………………………………….…..…...………….……..

· Tél/GSM : ……………………………………………..…………………….…………..

· Effectif total : …………..…  dont :

-Femmes : .……………….

-Hommes : ……………….

· Site web : …………………………………..

· Page facebook: …………………………………..

· Nom/prénom de la personne ayant rempli le dossier de candidature : ………… 
· Adresse Email :………………….……..

· Tél/GSM : …………………………..….

· Fonction occupée au sein de l’entreprise :…………………

· Canal d’information par lequel l’entreprise a eu connaissance du Trophée (plusieurs réponses sont possibles)

□  Ministère de l’IEPEEC

□  Direction Régionale et Provinciale du MIEPEEC
□  Organisation Professionnelle : préciser…….

□  Réseau de Ressources Humaines : préciser……

□  Partenaires du Trophée : préciser……..

□  Médias : préciser………

□  Autres : préciser……..
B-Formulaire de Candidature
1. Effectifs de l’entreprise:

	Catégorie
	Femmes
	Hommes

	· Cadres dirigeants
	
	

	· Cadres
	
	

	· Agents de maitrise et Techniciens
	
	

	· Ouvriers
	
	

	· Employés
	
	

	· Total
	
	

	Organisations syndicales représentées :
 □Oui                        □non
Si oui, liste des syndicats présents
…………………………………..
Existence d’une convention collective d’établissement : 
□Oui                        □non
Si oui, existence de dispositions relatives à l’égalité femme/homme :
□Oui                        □non
Si oui lesquelles :

…………………………………..
Présence d’Instances représentatives du personnel : □Oui                        □non
Si oui lesquelles :
□Comité d’entreprise
□Comité des œuvres sociales

□Comité de sécurité et d’hygiène



2. Motivation pour la candidature au Trophée
	(une page maximum)


3. Description des pratiques mises en œuvre par l’entreprise

Il appartient à l’entreprise de renseigner les thématiques sur lesquelles elle est engagée, en fonction des priorités qu’elle s’est données en tenant compte de sa taille en terme de Chiffre d’Affaires.
Les renseignements demandés permettront de guider le Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences dans la promotion et l’accompagnement des entreprises.

3-1- Description des pratiques mises en œuvre par la Grande Entreprise (GE)
	Thématique
	Actions menées
	Documents et éléments chiffrés attestant de l’action

	Stratégie d’égalité :

.Engagement de la direction

. Création d’un poste ou Comité dédié

.Groupes d’expression, 
.Stratégie de mesure des engagements
	
	

	Sensibilisation et formation sur l’égalité en direction

.de la Direction

.des managers
.des employés et de leurs représentants
.autres parties prenantes, fournisseurs, consommateurs, communautés)
	
	

	Recrutement

.Processus de recrutement non discriminatoire

.Communication 

.Actions de promotion de mixité des métiers
	
	

	Conciliation travail et vie familiale :

.Aménagement des horaires de travail et télétravail

.Modes de garde collectifs

.Gestion de situations particulières
	
	

	Maternité et parentalité

.Grossesse

.Organisation du départ et retour congé maternité

.Couverture sociale 

.Congé maternité et paternité
	
	

	Parcours professionnel :

.Critères d’évaluation

.Mobilité fonctionnelle et géographique

.Formation continue
	
	

	Mixité des métiers

. Actions visant la mixité des métiers

. Actions de réduction de la pénibilité
	
	

	Politique des salaires et conditions de travail
.Prévention des inégalités salariales
.Outils de mesure des écarts de salaire

.Sécurisation du transport domicile travail

.Conditions de travail
	
	

	Prévention et traitement des violences basées sur le genre :

.Actions menées en matière de prévention

.Outils de gestion des réclamations
	
	

	Implication des représentants du personnel :

.Prise en compte des préoccupations du personnel (enquêtes d’opinion,..)
.Instances de dialogue social : Comité d’entreprise, CHS, Comité œuvres sociales

.Négociation collective
	
	


3-2- Description des pratiques mises en œuvre par la Moyenne Entreprise (ME)

	Thématiques
	Actions menées
	Documents et éléments chiffrés attestant de l’action

	Sensibilisation et formation sur l’égalité en direction

.de la Direction

.des managers
.des employés et de leurs représentants
.autres parties prenantes, fournisseurs, consommateurs, communautés)
	
	

	Recrutement

.Processus de recrutement non discriminatoire

.Communication 

.Actions de promotion de mixité des métiers
	
	

	Conciliation travail et vie familiale :

.Aménagement des horaires de travail et télétravail

.Modes de garde collectifs

.Gestion de situations particulières
	
	

	Maternité et parentalité

.Grossesse

.Organisation du départ et retour congé maternité

.Couverture sociale 

.Congé maternité et paternité
	
	

	Politique des salaires et conditions de travail
.Prévention des inégalités salariales
.Outils de mesure des écarts de salaire

.Sécurisation du transport domicile travail

.Conditions de travail
	
	

	Prévention et traitement des violences basées sur le genre :

.Actions menées en matière de prévention

.Outils de gestion des réclamations
	
	

	Implication des représentants du personnel :

.Prise en compte des préoccupations du personnel (enquêtes d’opinion,..)
.Instances de dialogue social : Comité d’entreprise, CHS, Comité œuvres sociales

.Négociation collective
	
	


NB : Toute thématique dument remplie en dehors de celles sollicitées pour la taille de l’entreprise concernée sera bien appréciée et prise en considération dans la notation.
3-3- Description des pratiques mises en œuvre par la Petite Entreprise (PE)
	Thématique
	Actions menées
	Documents et éléments chiffrés attestant de l’action

	Sensibilisation et formation sur l’égalité en direction

.de la Direction

.des managers
.des employés et de leurs représentants
.autres parties prenantes, fournisseurs, consommateurs, communautés)
	
	

	Recrutement

.Processus de recrutement non discriminatoire

.Communication 

.Actions de promotion de mixité des métiers
	
	

	Maternité et parentalité

.Grossesse

.Organisation du départ et retour congé maternité

.Couverture sociale 

.Congé maternité et paternité
	
	

	Politique des salaires et conditions de travail
.Prévention des inégalités salariales
.Outils de mesure des écarts de salaire

.Sécurisation du transport domicile travail

.Conditions de travail
	
	


NB : Toute thématique dument remplie en dehors de celles sollicitées pour la taille de l’entreprise concernée sera bien appréciée et prise en considération dans la notation.
C. modèle de demande officielle de participation

(Entête de l’entreprise)

A 
Monsieur le Ministre de l’Inclusion Economique, 
de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences 
Objet : Demande de participation au Trophée de l’Egalité professionnelle du Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences 
Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous transmettre ma demande pour participer à la 7éme édition du Trophée de l’Egalité Professionnelle du Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences dans la catégorie des …… (prière de choisir la catégorie correspondant à votre dossier de candidature parmi les suivantes :
□ Grandes Entreprises 
□ Moyennes Entreprises

□ Petites Entreprises.)
Je déclare avoir pris connaissance du manuel des procédures du Trophée de l’Egalité Professionnelle et du processus de candidature et je m’engage à : 
· Observer toutes les exigences dudit manuel ;
· Reconnaitre les certificats attribués à d’autres titulaires ;

· Respecter les obligations qui m’incombent au titre du processus.
Je certifie que tous les éléments, communiqués dans le présent dossier de candidature, sont exacts et conformes à la réalité.
Je m’engage dans le cas où mon entreprise serait récompensée à communiquer sur les pratiques d’égalité professionnelle mises en œuvre au sein de mon entreprise.
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma Haute considération.

Date, cachet et Signature du Demandeur

D. Déclaration sur l’honneur de l’engagement de l’entreprise

(Entête de l’entreprise)

Engagement sur l’honneur de l’entreprise Candidate
Je soussigné, Mme/M……………………………………..souhaite faire participer la Société ……………………………….. au Trophée de l’Egalité Professionnelle du Ministère de l’Inclusion Economique, de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences au titre de la 7 éme édition du Trophée.
A cette fin, je certifie que tous les éléments, communiqués dans le présent dossier de candidature, sont exacts et conformes à la réalité. 

Par conséquent, j’autorise les membres de la commission d’évaluation à procéder à toutes les vérifications utiles à l’examen de ce dossier et à demander, en cas de besoin, toute justification des données.
                                          Fait à,  ………..…   Le     ………….                 

Signature du Chef d’Entreprise avec mention « lu et approuvé » 
Manuel des procédures
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